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1. 
Antécédents
Social Watch a été conçue en 1995 comme "un lieu de rencontre pour des organisations non gouvernementales (ONG), concernées par le développement social et la discrimination de genre et engagée dans le suivi des politiques ayant un impact sur les inégalités et sur les personnes vivant dans des conditions de pauvreté." Social Watch est née du résultat des actions entreprises par des organisations de la société civile dans le contexte du Sommet Mondial pour le Développement Social et la Quatrième Conférence de la Femme de L'ONU. Sa motivation est de promouvoir un mouvement de citoyens qui rende les gouvernements nationaux et les organisations internationales responsables des engagements faits vis à vis  la communauté internationale.

Grâce à l’action de Social Watch, plusieurs forums ont été créés dans différents pays dans l’objectif de débattre sur des sujets de développement social ainsi que pour développer des stratégies de plaidoyer, pour travailler avec des “organisations de base” et enfin pour faire pression sur les représentants gouvernementaux. Les événements organisés comprenaient des ateliers de “capacity building”, des séminaires nationaux et des conférences régionales. Il a également été mis au point, des méthodologies alternatives et des indicateurs, dans le but de procurer une meilleure information ainsi qu’une compréhension individuelle et collective des engagements et des politiques du développement social. Ces événements ont contribué à briser l'isolement dans lequel se trouvaient les groupes nationaux. Les forums ont permis aux groupes de travail de partager leurs expériences ainsi que de développer et de renforcer leurs positions et leurs stratégies communes. De plus, une variété d'outils de plaidoyer a été développée - incluant des rapports annuels, des diagrammes muraux (wall charts), des nouveaux index sur la pauvreté ("capacités de base") et sur l’égalité des sexes, des sites web et des bases de données.

Plusieurs acteurs de la société civile ont eu l’opportunité d’accroître leurs connaissances de base sur des questions liées au développement social et ont mis en place des mécanismes nécessaires pour effectuer des changements. Dans certains pays, les ONG ont participé au développement de plans et de politiques sociales; de plus elles ont fait pression, avec succès, en faveur du changement de la politique et de la législation existante.

Le rapport de Social Watch a été utilisé comme l’outil principal de plaidoyer pour les ONG dans le but de promouvoir des évaluations indépendantes sur la relation entre les politiques économiques et le développement social, de même qu’évaluer les mesures nécessaires pour mettre en lumière les causes sous-jacentes de la pauvreté. Le Rapport de Social Watch a reçu un accueil très favorable de la part des responsables de L'ONU, des représentants gouvernementaux, des experts en sciences sociales, des médias ainsi que des ONG.

Lors de la réunion de stratégie du Comité de Coordination de Social Watch avec les coalitions nationales, qui s'est tenue à Montevideo en octobre 2004, il a été décidé que - sans perdre la spécificité et l'identité de Social Watch - son Secrétariat devrait rejoindre le comité international pour l'Appel Mondial Contre la Pauvreté (GCAP) et soutenir la participation des membres qui souhaiteraient se joindre au GCAP.

La réunion a décidé également:

· de concentrer l’action du rapport 2005 de Social Watch sur l'évaluation des objectifs internationaux, dix ans après Copenhague et Beijing, cinq ans après le Sommet du Millénaire, en se concentrant sur les questions liées à la pauvreté et aux inégalités de genre et réalisant, de cette façon, sa contribution au Sommet Mondial de l'ONU et à l'organisation d'une campagne internationale,

· d’exiger de l'ONU des mécanismes pour la participation efficace de la société civile au Sommet et

· de formuler et de rassembler l’appui nécessaire autour de propositions politiques concrètes au-delà des OMD et des quatre points du GCAP de Johannesburg.

Lors des préparatifs du Sommet Mondial de 2005, Social Watch a fortement souligné que les OMD ne devraient pas être un remplaçant ou un résumé de toutes les résolutions des conférences principales de L'ONU des années quatre-vingt-dix, mais une expression des tâches les plus urgentes. Cette ligne de penser a été inspirée par le rapport "une plus grande liberté" (“larger freedom”) du Secrétaire Général de L'ONU KOFI ANNAN qui a défini le cadre de la discussion lors du Sommet.

2. 
Déclaration de principes
Durant sa première Assemblée mondiale qui s'est tenue à Rome en novembre 2000, Social Watch a approuvé une déclaration de mission pour encadrer son action. L’Assemblée de Beyrouth (octobre 2003) a réaffirmé cette déclaration de mission. Elle sera valable également pour la prochaine phase, avec un emphase important sur l’approche basée sur les Droits humains:

“Social Watch est un réseau international d’organisations de citoyens luttant pour l’éradication de la pauvreté et de ses causes, pour assurer une distribution équitable des richesses et pour l’application des Droits de l'homme. Nous sommes voués à la justice sociale, économique et de genre et par dessus tout, nous prônons le droit à la non pauvreté de tous les individus.

Social Watch tient les gouvernements, l'ONU et les organisations internationales responsables de l'accomplissement des engagements nationaux, régionaux et internationaux pour éradiquer la pauvreté. 
Social Watch réalisera ses objectifs par le biais de sa stratégie de plaidoyer, par la construction d’une conscience collective, par le suivi des processus, par le développement organisationnel et de réseaux. Social Watch promeut le développement durable axé sur les personnes. "

3. 
Social Watch au sein du contexte global changeant

Le travail de Social Watch est en soi même politique. De nombreux défis se présentent à elle pour rendre effectif le suivi et la pression sur les niveaux nationaux, régionaux et internationaux.

Les actions prises au niveau national sont déterminantes pour la poursuite de l’éradication de la pauvreté, ainsi que pour la distribution équitable de la richesse et pour l’application des Droits de l'homme. Le rôle des groupes de citoyens est, à ce niveau, au cœur de l'efficacité de Social Watch. Cependant, les activités des « Watchers«  au niveau national sont conditionnées par différents facteurs : le climat politique existant,  les rapports entre les gouvernements et la société civile, ainsi que par la capacité des organisations et l'existence de forums pour un travail de plaidoyer efficace. 

La coopération régionale entre les gouvernements et le renforcement des structures officielles régionales influence la création de politiques nationales et leur mise en œuvre. Il en est particulièrement le cas en Europe où l’élargissement de l’Union Européenne a permis à celle-ci de devenir un puissant acteur sur la scène internationale. Notons que d’un autre côté, les pays d’Asie Centrale du CIS se retrouvent entre les blocs régionaux traditionnels et sont en danger de marginalisation croissante. Les échanges régionaux et la collaboration de groupes de citoyens sont une réponse nécessaire. Cela exige une coordination ainsi qu’une vision partagée et peut nécessiter un appui technique et financier. 
Au niveau international, les tendances vers la militarisation et l’unilatéralisme que nous avons pu observer à Beyrouth, à présent se sont aggravées. Les politiques axées sur le bénéfice et la libéralisation des marchés, promues par des organisations multilatérales comme les Institutions de Bretton Wood et l'Organisation Mondiale du Commerce, continuent à marginaliser l'agenda de développement de l'ONU. Ce sont les pays dénommés « en voix de développement« ce qui souffrent le plus cette tendance.

Dans un même temps, il devient évident qu'aucun pays isolé, peu n’importe sa puissance, peut "gouverner” le monde à lui tout seul. De nouveaux acteurs, puissants émergent en tant que pouvoirs politiques, économiques et culturels. Ceci est notamment le cas de la Chine, de l’Inde et du Brésil. Les pays en voie de développement forgent de nouvelles associations et la société civile elle-même devient "la deuxième grande puissance", comme en font la preuve les différentes manifestations mondiales telles que celles contre la guerre en Irak (le 15 février 2003) ou les exigences envers le G8 pour trouver des meilleurs accords pour les populations pauvres (concerts de Whiteband  et les actions entreprises en rue en juillet 2005).

Le récent impact des participants de Social Watch aux réunions du FMI à Singapour et de la Banque Mondiale et sa répercussion dans les médias de tout le monde, constitue une preuve supplémentaire de la nécessité de la présence de sociétés civiles fortes sur l'arène internationale. 

Le Rapport 2006 s'est focalisé sur la structure financière et sur ses implications car cette structure est un instrument clés pour les pays, bien que le processus de lancement soit très récent. 

4. 
L’Agenda politique 2007-2009

Durant l'année 2005 la question de la pauvreté dans le monde, particulièrement en Afrique, a été largement rendue publique. Des campagnes ont été menées autour de ce sujet par la réalisation de nombreux événements (la réunion du G8 en Ecosse, le Sommet Mondial de L'ONU et la réunion de l'OMC à Hong-Kong) ainsi que par le rassemblement d’acteurs clés: des ONG, des célébrités, l'ONU, des gouvernements (particulièrement le Royaume-Uni, hôte du G8). Des résultats découlant de ces événements, ont été obtenus: l’ ODA (l’aide officielle au développement) s’est accrue et la dette multilatérale a été en partie annulée pour quelques pays. Suite à cette succession de mobilisations, le scénario est bien différent en 2006: d'une part il y a ceux qui soutiennent que "les pays riches ont fait leur partie et qu’il est désormais temps de se concentrer, pour les pays du sud, sur les mises en œuvre au niveau national ", tandis que beaucoup d'autres sentent que peu de choses ont changé dans l'environnement international: le commerce continue à être inéquitable et la configuration financière mondiale nécessite d'une réforme substantielle. Le GCAP lui-même a revue sa plate-forme pour inclure des questions de paix et d’égalité dans sa campagne post 2005. 

Social Watch a toujours vu l'ONU et ses différents organes comme l’espace privilégié pour son plaidoyer. Dans les trois dernières années, depuis notre deuxième assemblée à Beyrouth, les tendances vers la militarisation et l'unilatéralisme se sont accrues et les actions pour miner le rôle de l'ONU ont continué.

Le Rapport d'Evaluation 2006 de Social Watch (voir IV partie) met l’accent sur l'importance pour Social Watch de se focaliser et d’investir toute son énergie à la création de politiques multilatérales, particulièrement au sein de l'ONU : “SW est le réseau de CSO le mieux placé pour entreprendre ce défi et ceci pourrait être bénéfique à d’autres réseaux”.  "Il est certain que le parcours de SW et sa réputation seront favorable à plus d’ouverture et à de nouveaux partenaires. Il est également certain que si SW ne soutient pas son engagement envers l'ONU de manière significative, cette ouverture se rétrécira et ne sera pas, dès lors, accessible aux nouvelles institutions ainsi qu’aux acteurs clés ». Notre présence ainsi que nos efforts de plaidoyer auprès de l'ONU doivent donc continuer à se développer. Ils doivent être basés sur la défense du multilatéralisme ainsi que sur l’envergure des problèmes qui nous sont spécifiques. 

Dans ce contexte, les éléments principaux de l'agenda politique pour 2007-2009 sont les suivants :

4.1. Développement et justice sociale

Le Sommet Mondial de 2005 réaffirme la position des Nations Unies comme l’organisme intergouvernemental principal pour promouvoir et atteindre les Buts de Développement Internationaux, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Les efforts pour amener les décisions sur les politiques macro-économiques dans les sphères de l'ONU, a conduit à l’ouverture du dialogue, bien que modeste, avec le BWI et l’OMC. En même temps l'influence des intérêts économiques et commerciaux au sein de l'ONU s’est visiblement développé et nécessite un rééquilibrage. La phase préparatoire à la conférence internationale de suivi sur le Financement du Développement en 2008/2009 et la réforme de l’ECOSOC vers une sorte de Forum de Coopération pour le Développement, fournit de nouvelles occasions à CSO pour procurer ses recommandations et pour réaffirmer son engagement.

4.2. Politiques macroéconomiques et libéralisation du commerce

Le changement des règles commerciales internationales a été négocié, tant au niveau de la structure de négociation de l'OMC que dans un certain nombre d'accords commerciaux inter-régionaux et bilatéraux. Les points suivants sont de première importance:

· Les négociations commerciales mondiales, régionales et bilatérales en particulier avec les Etats Unies et l’UE

· Les négociations sur les services au sein de l’AGCS, ainsi qu’en agriculture, les ADPIC (TRIPS) et l’AMNA.

4.3. Paix, démocratie et droits de l’Homme

La relation réciproque entre la paix, les droits de l'homme et le développement qui avait déjà été établie dans la Charte de L'ONU il y a 60 ans, a été re soulignée par le Sommet Mondial de L'ONU en 2005. Social Watch se retrouve face au défi d’inclure cette relation de réciprocité dans son agenda. Vu les tendances actuelles de militarisation et d’unilatéralisme, on ira vers un discours grandissant sur la protection de la souveraineté des peuples et le renforcement des lois internationales.

5. 
La future stratégie et le programme de travail 

5.1. Principes

·  La structure de référence pour Social Watch est constituée par les engagements internationaux émanant des conférences de L'ONU, particulièrement du Sommet  Mondial pour le Développement Social et la Quatrième Conférence Mondiale sur les Femmes de L'ONU, le Sommet du Millénaire et les Conventions des droits de l'homme, particulièrement le Pacte International des Droits Économiques, Sociaux et Culturels et la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW).
· L’approche de Social Watch doit être clairement définie dans le but de permettre une complémentarité avec d'autres réseaux et mouvements. Cela doit, non seulement, faciliter une coopération réciproque, mais aussi assurer la contribution spécifique de Social Watch au mouvement social mondial.

5.2. Aspects principaux

 Social Watch devrait se concentrer donc sur les principaux aspects suivants:

·  La dimension sociale de la globalisation et des politiques axées sur le marché 

·  L’identification et la lutte contre les causes de la pauvreté, l’exclusion sociale et l’inégalité des genres

· L’identification et la promotion de politiques alternatives orientées vers la justice économique, sociale et de genre.

5.3. Buts généraux et objectifs :


5.3.1.
Droits économiques, sociaux et culturels et promotion de la paix

· Promouvoir la paix, la démocratie et les droits de l'homme comme des valeurs en soi et comme requis préalables pour le développement social, favoriser une distribution équitable de la richesse au sien des pays et entre eux. 

· Favoriser le développement social et soutenable en mettant en application une approche basée sur les Droits.

· Favoriser l'égalité des genres et la participation des femmes dans la prise de décision en tant que requis indispensable pour réaliser les autres buts

5.3.2.
Gouvernance équitable et démocratique
· Renforcer la participation et la démocratie au sein des structures de gouvernance nationales, régionales et mondiales démocratiques ainsi que la règle internationale. 

· Défendre un multilatéralisme équitable et juste; défier la dominance croissante d’intérêts corporatistes dans l’agenda de développement aux niveaux nationaux et internationaux.  

5.3.3.
Exigence de comptes-rendus des gouvernements

· Pousser les gouvernements á respecter leurs engagements envers les conférences de l'ONU et les différents sommets, en particulier le Sommet de Copenhague, la Conférence de Pékin et le Sommet du Millénaire et du Millénaire+5.

· Demander aux gouvernements de se mettre d’accord sur des engagements nouveaux et plus ambitieux pour éradiquer la pauvreté et pour réduire les inégalités sociales. 

5.3.4
Renforcement du réseau
· Construire capacités civiques à travers des compétences de Social Watch pour organiser et renforcer les coalitions nationales, la collaboration régionale, et l'engagement mondial.

· Approfondir la coalition de Social Watch existante et élargir la coalition de pays engagés dans le réseau de Social Watch

5.4. Sujets principaux pour 2007-2009

5.4.1.
Droits économiques, sociaux et culturels et promotion de la paix
· Poursuivre l’engagement critique avec les Objectifs Internationaux de Développement, y compris les OMD et les dimensions inhérentes aux Droits de l'homme et aux questions de genre, à l'évaluation critique des différentes stratégies en vue de leur exécution, ainsi que la recherche d’un rééquilibrage des responsabilités (avec une attention spéciale à l’objectif 8).

· Préconiser une cohérence des politiques au niveau national et international tout en maintenant la concordance avec les objectifs internationaux  de développement ayant été établis, ainsi qu’avec les standards des Droits de l’homme. 

· Favoriser la mobilisation de nouvelles ressources financières nationales et internationales afin d’assurer une offre suffisante de biens publiques et de services au niveau national et mondial. 

· Développer des indicateurs alternatifs pour mesurer les véritables progrès du développement humain divisés en différentes catégories : niveau local, ethnique,  genre et autres facteurs.

5.4.2
Gouvernance équitable et démocratique

· Se battre pour une gouvernance globale démocratique et un système multilatéral efficace.

5.4.3
Exigence de comptes-rendus des gouvernements
· Contrôler les budgets nationaux basés sur les Droits de l'homme économiques, sociaux et culturels ainsi que dans une perspective environnementale et de genre.

5.5. Institutions cibles

Pour Social Watch, les institutions  à cibler principalement sont celles de l’ONU. Social Watch se focalise sur les processus et les évènements intergouvernementaux qui revêtent une importance particulière en vue de l’obtention de ses objectifs principaux, entre autres,  les organismes des Droits de l'homme et de genre. Ceci inclus la Commission de Consolidation de la Paix et l’implication de Social Watch  dans les événements et les processus d'autres organismes, tels que le BWI et l'OMC et dans des négociations commerciales interrégionales.  

Il faudrait accorder une attention spéciale aux coalisions de pays du sud tel que le G77
Il faudrait donner un appui particulier aux mouvements et aux réseaux de citoyens pour qui ces institutions sont l’objectif principal, et dans lesquels les membres de Social Watch sont actifs.

5.6. Activités et outils

5.6.1.
Le rapport de Social Watch 

La version internationale du rapport demeurera l'instrument principal de plaidoyer, de construction d’une conscience collective et de suivi. Des stratégies de conseils au niveau international devraient être développées, en particulier grâce aux recommandations du rapport.  Les thèmes des rapports pourraient être les suivants :

· “Au delà des OMD – Révision intermédiaire des objectifs du Millénaire”

· “Associations précaires –PPP et  Privatisation (ex : l’eau et l’énergie) et la provision de biens publics »

· Transnationales, corporations et Droits de l’homme

· « 60 ans de la Déclaration des Droits de l’homme »

· Mécanismes nécessaires pour la réduction de la pauvreté

Un effort spécial (qui inclut la mobilisation de fonds) devrait être fait pour produire plus de rapports nationaux et régionaux, de même que des versions plus accessibles aux communs des personnes dans le but d’employer les résultats dans des groupes de travail au niveau de base.

5.6.2.
Activités et événements principaux

Social Watch participera des événements présentés au suivant et au « Calendrier des événements principaux pour la période 2007-2010 ». Pour assurer l’application de son stratégie à besoin de:

· Participer en tant que Social Watch aux réunions de l'ONU liées au développement social, à l’éradication de la pauvreté et à l’égalité des genres, par exemple aux réunions de la Commission pour le Développement Social, la Commission pour le Statut de la Femme et les réunions annuelles de l'ECOSOC.

· Participer en tant que Social Watch au Forum Social Mondial ainsi qu’aux forums sociaux régionaux et nationaux, dans l’objectif de poursuivre nos priorités;
· Participer en tant que Social Watch dans les négociations commerciales mondiales, régionales et inter-régionales, telles que ZLEA, EU-ACP, etc.;

· Participer aux préparations du financement de l’ONU pour la Conférence sur le Développement de 2008/2009 ;

· Participer à la Conférence sur la révision de la Déclaration de Paris de 2008 (Ghana)

· Encourager la participation au suivi des budgets nationaux, au suivi des budgets d’initiatives liées au genre et le développement des capacités d'analyse et d’estimation des coûts

5.6.3. Construction du réseau    

· Social Watch devrait :

a) Renforcement les coalitions nationales et de la coopération régionale et interrégionale

· Soutenir le renforcement des réseaux nationaux existants de Social Watch et la création de nouveaux si nécessaire;

· Améliorer l'échange intra et inter-régional d'expériences entre les coalitions de  Social Watch;

· Renforcer l'identité commune et la visibilité des observateurs sociaux aux niveaux internationaux, régionaux et nationaux;

· Considérer la création de groupes de travail thématiques et d'un groupe consultatif.

b) Information et communication
· Préparer des manuels méthodologiques, de suivi ainsi que de bonnes pratiques ;

· Formuler une stratégie d'information pour les lancements multiples du Rapport.

· Améliorer l'échange d'information à travers:
· la production de rapports périodiques du Secrétariat aux Watchers sur sa participation des conférences et des réunions internationales,
· la mise à jour et la diffusion d'un calendrier sur de prochaines activités d'intérêt pour les Watchers,

· la circulation de nouvelles des coalitions nationales sur ses activités propres et prochains événements en rapport avec Watch Social.

c) Transparence et accountabilty
· Promouvoir des activités pour assurer, à l’intérieur de Social Watch la crédibilité, la transparence et la pratique démocratique au sein des coalitions nationales de Social Watch et discuter les critères de comptes-rendus 
· Ëlargir et renforcer la base financière des activités de Social Watch

d) Construction d'alliances

· Renforcer les alliances avec d'autres réseaux : liés aux Droits de l'homme ainsi qu’avec ceux qui sont en relation aux questions environnementales et de genre, dans le cadre des priorités de Social Watch. Développer des critères pour la création d’alliances.

5.7. Défis pour la durabilité du programme
Le Plan de Travail 2007-2009 exige une stratégie commune pour garantir et soutenir le travail de Social Watch au niveau international et régional. Ceci comprend une stratégie intégrale de collecte de fonds. On pourrait affirmer que:

· le Secrétariat doit diversifier la stratégie de collecte de fonds.

· les outils de plaidoyer existant et les capacités acquises doivent être maintenus et complétés avec des nouveautés dans le sens du Rapport. Ils doivent également être rédigé de manière à être compris par tous.

· les institutions de plaidoyer ciblées et les activités clés (voir le projet de calendrier) doivent être prioritaires.

Pour la diversification des fonds, quelques nouvelles actions sont à explorer. Une première action pourrait être d’établir une collecte de fonds par le biais d’un Secrétariat commun et par des membres clés du CC. Cette mission devrait être mise en oeuvre entre octobre 2006 et mars 2007 pour assurer le timing de ce Programme et pour pouvoir prendre en considération également les diverses options complémentaires:

· Contacter des coopérations clés ou des ONG, des Agences de Développement Publiques et Privées, au sein de pays de l'UE clés dans la coopération (l'Allemagne, la Norvège, la Suède, etc.). Aussi, l'Agence de Coopération de l'Espagne (AECI) a montré un certain intérêt pour soutenir la recherche régionale de Social Watch en Amérique Latine.

· Contacter  des responsables de programme de la coopération canadienne (CIDA, IDRC, etc.).

· Identifier des potentielles Fondations américaines axées sur des questions sociales et de plaidoyer, explorer si ces organismes peuvent soutenir certaines des activités proposées dans ce Programme.

· Présenter un programme global et régional sur le développement de capacités (focalisé sur les priorités a être définies par la IIIème AG) à la prochaine date limite du Fond Démocratique 

· Autres bailleurs de fonds ou actions suggérés par la IIIème AG

5.8. Le Comité de coordination (CC) 

Le CC donnera des conseils au Secrétariat pour s’assurer du caractère durable (la stratégie de collecte de fonds), de la conception et de la mise en œuvre de politiques d'alliances globales et des stratégies de plaidoyer basées sur ce Programme. Le Comité de Coordination mettra en œuvre toutes les matières  mentionnées par l'Assemblée, faisant un rapport sur le progrès de l'adhésion.

	Calendrier des événements principaux pour la période 2007-2010

	Date
	Evénement
	Localité

	2007

	20-25 janvier
	Forum Social Mondial
	Nairobi

	26-28 janvier
	Comité de Coordination de Social Watch
	Nairobi

	7-16 février
	Commission pour le Développement Social 

 (CSocD)
	New York

	Mars
	Commission sur le Statut de la Femme
	New York

	12 mars‑6 avril
	4ème Session du Conseil des droits de l’homme


	Genève

	Mars
	Conférence Ministérielle de l’OMC 
	Genève

	Avril
	Réunion de printemps FMI-Banque Mondiale
	Washington

	Avril
	Dialogue de haut niveau d‘ ECOSOC-BWI
	New York

	6-8 juin
	Sommet du G8
	Heiligendamm, Allemagne

	Juillet
	ECOSOC (Forum de Coopération au Développement)
	New York

	Septembre
	Réunion annuelle du FMI-Banque Mondiale
	Washington

	
	 Assemblée Générale de l’ONU 62ème Session
	New York

	2008

	Janvier
	Forum Social Mondial*
	tbc

	Février
	Commission pour le Développement Social
	New York

	Mars
	Commission sur le Statut de la Femme
	New York

	Avril
	Réunion de printemps du FMI-Banque Mondiale
	Washington

	Avril
	Dialogue de haut niveau d’ ECOSOC-BWI
	New York

	Juin/juillet
	Sommet du G8
	(Japon)

	Juillet
	ECOSOC
	Genève

	Septembre
	Réunion annuelle du FMI-Banque Mondiale
	Washington

	Septembre
	Assemblée Générale de l’ONU  63tème Session
	New York

	
	Conférence sur la Déclaration de Paris 2008
	Ghana

	2009

	Janvier
	Forum Social Mondial*
	

	?
	Conférence de suivi de FfD *
	Doha, Qatar

	Février
	Commission pour le Développement Social
	New York

	Mars
	Commission sur le Statut de la Femme
	New York

	Avril
	réunion de printemps du FMI-Banque Mondiale
	Washington

	Avril
	Dialogue de haut niveau de ECOSOC-BWI
	New York

	Juin/juillet
	Sommet du G8
	(Italie)

	Juillet
	ECOSOC
	New York

	Septembre
	Réunion annuelle du FMI-Banque Mondiale
	N.N.

	Septembre
	Assemblée Générale de l’ONU  64tème Session
	New York

	?
	4trième Assemblé Générale de Social Watch


	?

	2010

	Janvier
	Forum Social Mondial*
	?

	Février
	Commission pour le Développement Social
	New York

	Mars
	Commission sur le Statut de la Femme
	New York

	Avril
	Réunion de printemps de IMF-WB
	Washington

	Avril
	Dialogue de haut niveau ECOSOC-BWI
	New York

	Juin/juillet
	Sommet du G8
	(Canada)

	Juillet
	ECOSOC
	Genève

	Septembre
	Réunion annuelle du FMI-Banque Mondiale
	Washington*

	?
	Sommet du Millénaire+10 *

Assemblée Générale de l’ONU  65ème Session
	New York


* non confirmé pour le moment
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